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1. Aperçu 

 

1.1. Par un courriel du 16 septembre 2025, X, journaliste auprès du média 

Follow the Money, sollicite de l’Institut belge des services postaux et des 

télécommunications (ci-après : « l’IBPT ») qu’il lui remette « tout échange 
avec Telegram concernant la divulgation de ses chiffres d'utilisateurs dans 
le cadre de la loi européenne sur les services numériques ("Digital Services 
Act"). Cela inclut toute réponse écrite (lettre, e-mail, etc.) de Telegram à 
la Commission européenne ou à l'IBPT concernant la manière dont elle 
calcule ses chiffres d'utilisateurs ». 

 

Le demandeur précise que sa demande porte sur l’ensemble des documents 

datant du 1er juillet 2023 jusqu’au 16 septembre 2025. 

 

1.2. Par un courriel du 13 octobre 2025, l’IBPT prolonge le délai de 

réponse, conformément à l’article 6, § 5, de la loi du 11 avril 1994 relative 

à la publicité de l’administration (ci-après : « la loi du 11 avril 1994 »). 
 

1.3. Par un courriel du 24 décembre 2025, l’IBPT répond au demandeur de 

la manière suivante :  

 

« Nous faisons suite à votre demande d’accès du 16 septembre 2025 
relative aux échanges de l’IBPT ou de la Commission européenne 
avec Telegram concernant la méthode de calcul du nombre 
d’utilisateurs de ses services, dans le cadre du Digital Service Act. 
 
Comme indiqué dans notre email du 13 octobre 2025, la 
Commission européenne et Telegram ont été consultées afin de 
procéder à la vérification de l’existence de motifs de rejet de votre 
demande, en particulier quant à la confidentialité. 
 
Compte tenu notamment des liens étroits entre les échanges menés 
d'une part par l'IBPT et d'autre part par la Commission, plusieurs 
interactions se sont avérées nécessaires, raison pour laquelle nous 
n'avons pu vous fournir les documents demandés dans les délais 
prévus. 
 
Suite à ces interactions, il apparait que les échanges entre Telegram 
et la Commission européenne ne peuvent pas vous être 
communiqués au vu de leur catégorisation comme « confidentiel » 



  

et « sensible » par la Commission (art. 9(5) de la Décision (UE, 
Euratom) 2015/443 de la Commission du 13 mars 2015 relative à la 
sécurité au sein de la Commission et art. 6, § 2, 2° de la loi du 11 
avril 1994 relative à la publicité de l’administration). 
 
En revanche, également suite à ces interactions, nous sommes 
désormais en mesure de vous fournir, via le lien ci-dessous, les 
échanges entre Telegram et l'IBPT, dans lesquels ont été omis les 
éléments protégés au titre de la confidentialité (art. 6, § 1, 7° de la 
loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration), de la 
protection des données à caractère personnel (art. 6, § 2, 1° de la 
même loi), de l'obligation de secret instaurée par la loi (art. 6, § 2, 
2° de la même loi) et du secret des délibérations (art. 6, § 2, 3° de la 
même loi) ». 

 

1.4. Par un courriel du 9 mars 2026, le demandeur formule une nouvelle 

demande d’accès aux documents suivants : 

 

« Je souhaiterais à nouveau vous adresser une demande de 
documents concernant Telegram. Conformément au cadre 
juridique belge régissant les demandes de documents, je vous prie 
de bien vouloir me communiquer tous les échanges avec Telegram 
relatifs au respect par cette entreprise du Digital Services Act de 
l'Union européenne au cours des douze derniers mois. Ma demande 
concerne les e-mails, lettres, notes de conversation et tout autre 
échange avec Telegram au sujet de la DSA, dans la mesure où ceux-
ci n'ont pas déjà été couverts par ma dernière demande. 
 
Je suis conscient qu'il s'agit peut-être d'une demande importante 
qui occasionnera du travail à votre autorité, mais je tiens à souligner 
que je fais cette demande en tant que journaliste dans l'intérêt 
public. Je vous remercie d'avance pour vos efforts ». 

 

1.5. Par un courriel du 9 avril 2026, l’IBPT prolonge le délai de réponse, 

conformément à l’article 6, § 5, de la loi du 11 avril 1994. 

 

1.6. Par un courriel du 28 avril 2026, l’IBPT répond à la nouvelle demande 

de la manière suivante : 

 



  

« Nous faisons suite à votre demande d’accès du 9 mars 2026 
relative aux échanges entre l’IBPT et Telegram relatifs au respect 
par cette entreprise du « Digital Services Act » (DSA) au cours des 
douze derniers mois, en ce compris les e-mails, lettres, notes de 
conversation et tout autre échange, dans la mesure où ceux-ci n'ont 
pas déjà été couverts par votre dernière demande. 
 
Comme indiqué dans notre email ci-dessous du 9 avril 2026, les 
documents concernés ont fait l’objet d’une vérification de la 
présence de motifs d’exceptions visés à l’article 6 de la loi du 11 
avril 1994 relative à la publicité de l'administration (ci-après « loi 
relative à la publicité de l’administration »), ce qui a entrainé 
notamment la nécessité de vérifier la présence d’éléments 
confidentiels auprès de Telegram et d’EDSR. 
 
Suite à cette vérification, nous sommes désormais en mesure de 
vous fournir, via le lien ci-dessous, les échanges entre Telegram et 
l'IBPT ayant eu lieu entre le 9 mars 2025 et le 9 mars 2026 
concernant le DSA, desquels ont été omis les éléments protégés au 
titre de la confidentialité (art. 6, § 1, 7° et § 3, 2° de la loi relative à 
la publicité de l’administration), de la protection des données à 
caractère personnel (art. 6, § 2, 1° de la même loi), du secret des 
délibérations (art. 6, § 2, 3° de la même loi), et du document 
administratif inachevé ou incomplet, dont la divulgation peut être 
source de méprise (art. 6, § 3, 1° de la même loi). 
 
À cet égard, nous nous devons de préciser, premièrement, pour ce 
qui concerne les échanges relatifs à la vérification du respect par 
Telegram des obligations qui lui incombent en vertu du DSA, ces 
derniers ne peuvent être divulgués que pour autant que l’analyse 
de ces dossiers soit close, ce qui n’est pas le cas pour la plupart de 
ces échanges. En effet, une divulgation de ces documents, en l’état 
actuel des procédures en cours, aurait pour effet de : 

· dissuader chacune de ces parties d’exprimer ses points de 
vue, avis et argumentations librement ; 

· priver l’IBPT de la possibilité de mener à bien son processus 
décisionnel avec la discrétion requise. 

Pour ces motifs, le respect du secret des délibérations (art. 6, § 2, 3° 
de la loi relative à la publicité de l’administration) s’oppose à la 
divulgation des échanges portant sur des discussions actuellement 



  

encore en cours. Cette décision est susceptible d’être revue à un 
stade ultérieur. 
Deuxièmement, pour ce qui concerne les « notes de conversation », 
ces dernières constituent des documents de travail non approuvés 
par le Conseil de l’IBPT, qui est le seul à pouvoir valablement 
représenter l’IBPT. Ces documents purement internes doivent 
donc être considérés comme des documents administratifs 
inachevés ou incomplets, dont la divulgation peut être source de 
méprise au sens de l’art. 6, § 3, 1° de la loi relative à la publicité de 
l’administration ». 

 

1.7. Par un courriel du 30 avril 2026, le demandeur sollicite de la 

Commission d’accès et de réutilisation des documents administratifs, 

section publicité de l’administration (ci-après : la Commission), qu’elle 

donne un avis. 

 

 

2. Recevabilité de la demande d’avis 

 

2.1. L’article 8, § 2, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de 

l’administration prévoit que le demandeur qui éprouve des difficultés à 

accéder à un document administratif peut introduire une demande de 

reconsidération auprès de l'instance administrative fédérale concernée. 

Simultanément, le demandeur doit également demander l'avis de la 

Commission.  

 

En l’espèce, le demandeur n’a pas introduit de demande de reconsidération 

de sa décision de refus auprès de l’IBPT.   

 

2.2. Les conditions de recevabilité prévues à l’article 8, § 2, de la loi du 11 

avril 1994, ne sont donc pas remplies et la demande d’avis n’est, par 

conséquent, pas recevable.   

 

Toutefois, le demandeur reste libre d’introduire une demande de 

reconsidération auprès de l’IBPT, et d’introduire, simultanément, une 

demande d’avis auprès de la Commission (voy. en ce sens l’avis d’initiative 

n° 2023-192 du 23 novembre 2023).  
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